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QUE soient approuvées les prévisions budgétaires de
la Régie du cinéma pour l’exercice financier 2002-2003,
soit un budget de revenus de 8 788,0 k$ et un budget de
dépenses et d’investissements de 4 288,1 k$.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

38392

Gouvernement du Québec

Décret 562-2002, 15 mai 2002
CONCERNANT la nomination d’un membre de
l’assemblée des gouverneurs de l’Université du
Québec

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe f de l’article 7
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs de l’Université sont exercés par
l’assemblée des gouverneurs, composée notamment
d’une personne provenant du milieu de l’enseignement
collégial, nommée pour trois ans par le gouvernement,
sur la recommandation du ministre ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de cette loi, le
mandat des membres visés aux paragraphes d à f de
l’article 7 ne peut être renouvelé consécutivement qu’une
fois ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi,
sous réserve de certaines exceptions, les membres de
l’assemblée des gouverneurs continuent d’en faire partie
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la
fin de la période pour laquelle ils sont nommés ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 244-99 du
24 mars 1999, monsieur Jean-Pierre Clermont était
nommé membre de l’assemblée des gouverneurs de
l’Université du Québec, que son premier mandat est
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE monsieur Jean-Pierre Clermont, directeur général
du Cégep de Matane, soit nommé membre de l’assemblée
des gouverneurs de l’Université du Québec, à titre de
personne provenant du milieu de l’enseignement collé-
gial, pour un second mandat de trois ans à compter des
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

38393

Gouvernement du Québec

Décret 563-2002, 15 mai 2002
CONCERNANT la nomination de cinq membres du
conseil d’administration de l’Université du Québec
en Abitibi-Témiscamingue

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de deux personnes exerçant une fonction de direc-
tion à l’université constituante, dont au moins une per-
sonne exerçant une fonction de direction d’enseignement
ou de direction de recherche, nommées par le gouverne-
ment pour cinq ans et désignées par le conseil d’admi-
nistration, sur la recommandation du recteur ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32
de cette loi, les droits et pouvoirs d’une université cons-
tituante sont exercés par un conseil d’administration
composé notamment de six personnes nommées par le
gouvernement, sur la recommandation du ministre, dont
trois professeurs de l’université constituante, nommés
pour trois ans et désignés par le corps professoral de
cette université ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32
de cette loi, les droits et pouvoirs d’une université cons-
tituante sont exercés par un conseil d’administration
composé notamment de cinq personnes nommées pour
trois ans par le gouvernement sur la recommandation du
ministre, après consultation des groupes les plus repré-
sentatifs des milieux sociaux, culturels, des affaires et
du travail ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, le
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 779-96 du
26 juin 1996, monsieur Luc Bergeron était nommé
de nouveau membre du conseil d’administration de
l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, que
son second mandat est expiré et qu’il y a lieu de pour-
voir à son remplacement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 334-99 du
31 mars 1999, madame Rita B. Barrette et monsieur
Raynald Vézina étaient nommés de nouveau membres
du conseil d’administration de l’Université du Québec
en Abitibi-Témiscamingue, que leur second mandat est
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à leur remplacement ;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 334-99 du
31 mars 1999, mesdames Suzanne Dugré et Fanny
Tremblay étaient nommées membres du conseil d’admi-
nistration de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, que leur mandat est expiré et qu’il y a
lieu de pourvoir à leur remplacement ;

ATTENDU QUE, sur la recommandation du recteur, le
conseil d’administration a désigné madame Martine
Ayotte en remplacement de monsieur Luc Bergeron ;

ATTENDU QU’après consultation, les professeurs ont
désigné monsieur Michel Marsan en remplacement de
madame Suzanne Dugré ;

ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs des
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont
été consultés ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE madame Martine Ayotte, directrice des relations
avec la clientèle, soit nommée membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, à titre de personne exerçant une fonc-
tion de direction, pour un premier mandat de cinq ans à
compter des présentes, en remplacement de monsieur
Luc Bergeron ;

QUE monsieur Michel Marsan, professeur au Dépar-
tement des sciences de la gestion, soit nommé membre
du conseil d’administration de l’Université du Québec
en Abitibi-Témiscamingue, à titre de personne désignée
par le corps professoral, pour un premier mandat de
trois ans à compter des présentes, en remplacement de
madame Suzanne Dugré ;

QUE madame Adèle Bélanger, directrice des relations
générales chez Tembec inc, soit nommée membre du
conseil d’administration de l’Université du Québec en
Abitibi-Témiscamingue, à titre de personne représenta-
tive des milieux sociaux, culturels, des affaires et du
travail, pour un premier mandat de trois ans à compter
des présentes, en remplacement de madame Rita B.
Barrette ;

QUE monsieur Clément Roy, propriétaire exploitant
agricole en productions ovine, céréalière et forestière,
soit nommé membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec en Abitibi-Témiscamingue, à titre de
personne représentative des milieux sociaux, culturels,
des affaires et du travail, pour un premier mandat de
trois ans à compter des présentes, en remplacement de
monsieur Raynald Vézina ;

QUE monsieur Raymond Thibault, vice-président à
l’exploitation de la Société de développement de la Baie-
James, soit nommé membre du conseil d’administration
de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, à
titre de personne représentative des milieux sociaux,
culturels, des affaires et du travail, pour un premier
mandat de trois ans à compter des présentes, en rempla-
cement de madame Fanny Tremblay.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

38394

Gouvernement du Québec

Décret 564-2002, 15 mai 2002
CONCERNANT la délivrance d’un certificat d’autorisa-
tion en faveur de la Ville de Plessisville pour le projet
de relocalisation de la prise d’eau de Plessisville sur
le territoire de la Municipalité de Notre-Dame-de-
Lourdes

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement pour certains projets de construction,
certains ouvrages, certaines activités, certaines exploita-
tions, certains travaux exécutés suivant un plan ou un
programme, dans les cas prévus par règlement du gouver-
nement ;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9) et ses modifications
subséquentes ;

ATTENDU QUE le paragraphe b de l’article 2 du Règle-
ment sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement assujettit à la procédure d’évaluation et
d’examen des impacts sur l’environnement tout pro-
gramme ou projet de dragage, creusage, remplissage,
redressement ou remblayage à quelque fin que ce soit
dans un cours d’eau visé à l’annexe A du règlement ou
dans un lac, à l’intérieur de la limite des hautes eaux
printanières moyennes, sur une distance de 300 mètres
ou plus ou sur une superficie de 5 000 mètres carrés ou
plus ;

ATTENDU QUE la Ville de Plessisville a l’intention de
relocaliser sa prise d’eau afin de garantir en qualité et en
quantité son alimentation en eau potable ;


